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Indemnisation de services rendus par une sœur

Situation

J’aimerais vous demander conseil pour les questions suivantes. Depuis peu, je suis la curatrice selon les art. 382.1 et 393.2 CCS d’une femme âgée de 85 ans. Celle-ci vit dans un EMS et n’est plus capable de jugement. J’ai été chargée de ce mandat en juin 2007. Auparavant, c’est la sœur de la femme âgée qui s’occupait des affaires administratives. Elle a souhaité se décharger de cette tâche qui commençait à lui peser un peu trop. Lorsque j’ai repris le dossier, la sœur m’a demandé si elle pouvait demander une indemnisation pour les cinq années de travail administratif pour le compte de sa sœur. Je lui ai répondu qu’elle aurait dû régler cette question avec sa sœur au moment où celle-ci était encore capable de jugement. Nous avons alors convenu qu’elle m’établirait une facture et que je ferais ensuite une demande d’examen de sa prétention auprès de l’autorité tutélaire.  Je pensais que dans ma fonction de curatrice, je n’avais pas le droit de consumer la fortune de ma cliente pour payer ce service rendu par sa sœur avant mon institution comme curatrice. La facture se monte à Fr. 6'000.-. 
 

Il faut ajouter que les réserves financières dont dispose ma cliente sont très limitées, puisque les coûts de l’EMS ne sont pas entièrement couverts par les PC. En effet, cet EMS de la clinique psychiatrique de Wil dépasse le tarif maximal des PC.  Actuellement, ma cliente dispose d’une fortune Fr. 22'000.-. Son budget présente un déficit mensuel de  Fr. 760.- .  Dans deux ans environ, ma cliente devra donc être soutenue par le service social. Si je règle la facture de la sœur, ce délai sera raccourci de 7 mois.
 

J’ai donc fait une demande auprès de l’AT pour qu’elle examine cette prétention. L’AT vient de me répondre que la décision relevait de ma compétence de curatrice et que je ne pouvais la déléguer ni vers les haut ni vers le bas. L’AT part toutefois de l’idée qu’un tel service a été fourni gratuitement, puisque la demande d’indemnisation n’avait pas été faite au moment de l’assistance. Selon elle, il n’y donc pas de prétention juridique.
 

J’étais tout à fait consciente que la sœur n’avait pas de prétention juridique. Mais j’estimais également que je n’avais pas le droit d’utiliser un tiers de la petite fortune pour payer des services rendus avant que je sois curatrice. C’est la raison pour laquelle j’ai demandé l’AT de prendre une décision. 

 

Questions:

1. Existe-t-il un montant indicatif, voire une norme quant à la somme que la curatrice peut dépenser dans un tel cas? Je devrais dépenser un tiers de la fortune. 
2. Est-il correct que cette décision relève de la compétence de la curatrice ?

Considérants

1. Dans votre fonction de curatrice, vous pouvez payer toutes les factures, indépendamment de leur montant, si la facture se base sur une affaire qui génère une obligation et si les actifs sont suffisants. Ici, ceci ne semble pas être le cas. La sœur a travaillé bénévolement en rendant des services d’obligeance dans le sens de l’art. 272 CCS (qui, indirectement, s’applique également aux frères et sœurs, ATF 76 II, 272 ;  C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 12 au sujet de l’art. 272 CCS) et non pas dans le cadre d’un mandat rémunéré ou d’un rapport employeur/employé. 

2. Si vous procédez à un paiement qui ne se base pas sur une cause juridique, il s’agit d’une donation. Selon l’art. 408 CCS, aucune donation de quelque valeur ne peut être faite aux dépens du pupille. En revanche, dans des conditions restreintes et avec le consentement de l’autorité tutélaire, le curateur peut faire des donations de quelque valeur. Le consentement doit être donné lorsque la donation paraît raisonnable, lorsqu’elle tient compte de la volonté reconnaissable du pupille, lorsqu’elle est proportionnelle par rapport à la fortune du pupille et lorsqu’elle ne va pas à l’encontre des intérêts de celui-ci (Affolter, ZVW 2004, , 221 note 40; ZVW 2003, 172 s).

3. Le consentement de l’autorité tutélaire est nécessaire du fait que les donations ne font plus partie des actes administratifs ordinaires. Si la personne placée sous curatelle et capable de jugement et majeure, le consentement peut également être donné par elle-même (art. 419 al. 2 CCS).

4. Dans le cas présent, il faudrait renoncer à faire une donation de quelque valeur pour les raisons suivantes  :
a. Rien ne permet d’affirmer qu’une indemnisation correspond aujourd’hui à la volonté de la personne assistée alors que durant les cinq années précédentes, aucune indemnisation n’a été versée.  
b. La donation est disproportionnée rapport à la fortune globale.
c. On ne peut déterminer les contre-prestations liées à l’assistance. On peut supposer que des indemnisations sous une forme ou une autre ont déjà eu lieu. Si c’était le cas, la donation serait de toute façon injustifiée; s’il n’y a pas eu d’indemnisations, une volonté probable de la personne assistée ne peut être établie a posteriori.

5. Ainsi, on peut répondre à vos questions comme suit:
a. Existe-t-il un montant indicatif, voire une norme quant à la somme que la curatrice peut dépenser dans un tel cas? Je devrais dépenser un tiers de la fortune. 
Le seul élément qui existe est la différence entre une facture justifiée et une donation. La facture basée sur une affaire générant une obligation légale (qui, ici, n’entre pas en ligne de compte) doit être réglée indépendamment de son montant si les moyens sont suffisants. Les donations aux dépens du pupille en revanche sont régies par les critères suivants: 
i. la donation semble raisonnable, 
ii. la donation tient compte de la volonté reconnaissable de la personne placée sous curatelle, 
iii. la donation est proportionnelle en regard de la fortune de la personne placée sous curatelle,
iv. la donation ne va pas à l’encontre des intérêts du pupille.


b. Est-il correct que cette décision relève de la compétence de la curatrice ? 
La curatrice ne doit pas faire de donations de quelque valeur (c’est-à-dire autres que les cadeaux habituels tels que cadeaux d’anniversaire ou de Noël)  sans le consentement de l’autorité tutélaire, puisque celles-ci n’étant plus à considérer comme des actes administratifs ordinaires, elles exigent le consentement dans le sens de l’art. 419, al. 2 CCS.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 30.8.2007
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